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Par deux décisions du 16 mai, le Conseil constitutionnel a donné son feu vert à la réforme des élections locales (v.
AJDA 2013. 764). Sa décision sur la loi ordinaire (n° 2013-667 DC) procède à des censures de portée limitée, sauf en
ce qui concerne l'élection des conseillers de Paris. La loi organique (décision n° 2013-668 DC), elle, est déclarée
intégralement conforme, le Conseil précisant seulement que certaines dispositions relatives à Mayotte n'ont pas un
caractère organique.

La censure qui aura les conséquences les plus lourdes concerne donc Paris. L'article 30 de la loi ordinaire relatif à la
répartition des sièges des membres du conseil de Paris et son tableau annexé sont en effet déclarés contraires à la
Constitution au motif que dans les 1er, 2e et 4e arrondissements, « le rapport du nombre des conseillers de Paris à la
population de l'arrondissement s'écarte de la moyenne constatée à Paris dans une mesure qui est manifestement
disproportionnée ». Mais les Sages vont plus loin et examinent également la disposition que devait remplacer le texte
censuré, à savoir le tableau n° 2 annexé au code électoral. Celui-ci est également déclaré inconstitutionnel, pour le
même motif. Le législateur devra donc intervenir rapidement pour que les conseillers de Paris puissent être élus en
2014.

Est également censuré partiellement l'article 15 modifiant l'article L. 221 du code électoral relatif au remplacement des
conseillers généraux. Et plus précisément le 3e alinéa de l'article L. 221 qui pouvait aboutir, dans certaines
hypothèses, à ce que plusieurs sièges demeurent vacants dans un conseil départemental. Ce dispositif « pourrait
conduire à ce que le fonctionnement normal du conseil départemental soit affecté dans des conditions remettant en
cause l'exercice de la libre administration des collectivités territoriales et le principe selon lequel elles s'administrent
librement par des conseils élus ».

Enfin, est déclaré partiellement contraire à la Constitution l'article 46 qui permettait de déroger aux règles normales de
délimitation des cantons pour des motifs qui, selon les Sages, « par leur généralité […] pourraient donner lieu à des
délimitations arbitraires de circonscriptions ».

Ces censures, cependant, ne remettent pas en cause l'économie générale de la loi. Le Conseil constitutionnel a ainsi
validé le scrutin binominal majoritaire, qu'il a refusé de considérer comme inintelligible. Il accepte également
l'abaissement à 1000 habitants du seuil du scrutin de liste pour les municipales et le système retenu pour l'élection des
organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale.

Marie-Christine de Montecler
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Conseil constitutionnel 16-05-2013 N° 2013-667-DC
Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues à l'article 61, deuxième alinéa, de la Constitution, de
la loi relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers
communautaires, et modifiant le calendrier électoral, le 18 avril 2013, par MM. François ZOCCHETTO, Jean-Claude
GAUDIN, Jean-Paul AMOUDRY, Pierre ANDRÉ, Jean ARTHUIS, Gérard BAILLY, Philippe BAS, René BEAUMONT,
Christophe BÉCHU, Michel BÉCOT, Joël BILLARD, Jean BIZET, Jean-Marie BOCKEL, Pierre BORDIER, Mme
Natacha BOUCHART, MM. Joël BOURDIN, Jean BOYER, Mme Marie-Thérèse BRUGUIÈRE, MM. François-Noël
BUFFET, François CALVET, Christian CAMBON, Jean-Pierre CANTEGRIT, Vincent CAPO-CANELLAS, Jean-Noël
CARDOUX, Jean-Claude CARLE, Mme Caroline CAYEUX, MM. Gérard CÉSAR, Pierre CHARON, Alain
CHATILLON, Jean-Pierre CHAUVEAU, Marcel-Pierre CLÉACH, Christian COINTAT, Gérard CORNU, Raymond
COUDERC, Jean-Patrick COURTOIS, Philippe DALLIER, Serge DASSAULT, Mme Isabelle DEBRÉ, MM. Francis
DELATTRE, Vincent DELAHAYE, Robert del PICCHIA, Marcel DENEUX, Gérard DÉRIOT, Mmes Catherine
DEROCHE, Marie-Hélène DES ESGAULX, M. Yves DÉTRAIGNE, Mme Muguette DINI, MM. Éric DOLIGÉ, Philippe



DOMINATI, Michel DOUBLET, Mme Marie-Annick DUCHÊNE, MM. Daniel DUBOIS, Alain DUFAUT, André DULAIT,
Ambroise DUPONT, Jean-Léonce DUPONT, Louis DUVERNOIS, Jean-Paul EMORINE, Mme Françoise FÉRAT, MM.
André FERRAND, Louis-Constant FLEMING, Michel FONTAINE, Bernard FOURNIER, Jean-Paul FOURNIER,
Christophe-André FRASSA, Yann GAILLARD, René GARREC, Mme Joëlle GARRIAUD-MAYLAM, MM. Jacques
GAUTIER, Patrice GÉLARD, Bruno GILLES, Mme Colette GIUDICELLI, MM. Alain GOURNAC, Francis GRIGNON,
François GROSDIDIER, Charles GUENÉ, Joël GUERRIAU, Pierre HÉRISSON, Michel HOUEL, Alain HOUPERT,
Jean-François HUMBERT, Benoît HURÉ, Jean-Jacques HYEST, Mmes Sophie JOISSAINS, Chantal JOUANNO,
Christiane KAMMERMANN, M. Roger KAROUTCHI, Mme Fabienne KELLER, M. Marc LAMÉNIE, Mme Élisabeth
LAMURE, MM. Gérard LARCHER, Robert LAUFOAULU, Daniel LAURENT, Jean-René LECERF, Antoine LEFÈVRE,
Jacques LEGENDRE, Dominique de LEGGE, Jean-Pierre LELEUX, Jean-Claude LENOIR, Philippe LEROY, Mme
Valérie LÉTARD, MM. Gérard LONGUET, Roland du LUART, Michel MAGRAS, Philippe MARINI, Hervé MARSEILLE,
Hervé MAUREY, Mme Hélène MASSON-MARET, M. Jean-François MAYET, Mme Colette MÉLOT, MM. Jean-Claude
MERCERON, Michel MERCIER, Alain MILON, Aymeri de MONTESQUIOU, Albéric de MONTGOLFIER, Mme
Catherine MORIN-DESAILLY, MM. Philippe NACHBAR, Christian NAMY, Louis NÈGRE, Philippe PAUL, Jackie
PIERRE, François PILLET, Xavier PINTAT, Louis PINTON, Rémy POINTEREAU, Christian PONCELET, Ladislas
PONIATOWSKI, Hugues PORTELLI, Yves POZZO di BORGO, Mmes Sophie PRIMAS, Catherine PROCACCIA, MM.
Jean-Pierre RAFFARIN, Henri de RAINCOURT, André REICHARDT, Bruno RETAILLEAU, Charles REVET, Gérard
ROCHE, Bernard SAUGEY, René-Paul SAVARY, Michel SAVIN, Bruno SIDO, Mme Esther SITTLER, MM.
Abdourahamane SOILIHI, Henri TANDONNET, André TRILLARD, Mme Catherine TROENDLE, MM. François TRUCY,
Jean-Marie VANLERENBERGHE, Hilarion VENDEGOU et Jean-Pierre VIAL, sénateurs ;

Et le 19 avril 2013, par MM. Christian JACOB, Damien ABAD, Élie ABOUD, Bernard ACCOYER, Yves ALBARELLO,
Mme Nicole AMELINE, MM. Benoist APPARU, Olivier AUDIBERT TROIN, Patrick BALKANY, Jean-Pierre BARBIER,
Sylvain BERRIOS, Xavier BERTRAND, Étienne BLANC, Marcel BONNOT, Jean-Claude BOUCHET, Mme Valérie
BOYER, MM. Xavier BRETON, Dominique BUSSEREAU, Yves CENSI, Luc CHATEL, Gérard CHERPION, Guillaume
CHEVROLLIER, Alain CHRÉTIEN, Dino CINIERI, Jean-François COPÉ, Édouard COURTIAL, Mme Marie-Christine
DALLOZ, MM. Gérald DARMANIN, Marc-Philippe DAUBRESSE, Jean-Pierre DECOOL, Bernard DEFLESSELLES,
Lucien DEGAUCHY, Rémi DELATTE, Nicolas DHUICQ, Jean-Pierre DOOR, Dominique DORD, David DOUILLET,
Mmes Marianne DUBOIS, Virginie DUBY-MULLER, M. Georges FENECH, Mme Marie-Louise FORT, MM. Yves
FOULON, Marc FRANCINA, Yves FROMION, Laurent FURST, Claude de GANAY, Sauveur GANDOLFI-SCHEIT,
Hervé GAYMARD, Mme Annie GENEVARD, MM. Guy GEOFFROY, Bernard GÉRARD, Alain GEST, Franck GILARD,
Claude GOASGUEN, Philippe GOSSELIN, Mmes Claude GREFF, Françoise GUÉGOT, MM. Jean-Claude GUIBAL,
Jean-Jacques GUILLET, Christophe GUILLOTEAU, Michel HEINRICH, Michel HERBILLON, Antoine HERTH, Patrick
HETZEL, Philippe HOUILLON, Guénhaël HUET, Sébastien HUYGHE, Christian KERT, Jacques KOSSOWSKI,
Jacques LAMBLIN, Jean-François LAMOUR, Mme Laure de LA RAUDIÈRE, MM. Guillaume LARRIVÉ, Charles de LA
VERPILLIÈRE, Mme Isabelle LE CALLENNEC, MM. Marc LE FUR, Pierre LELLOUCHE, Dominique LE MÈNER,
Philippe LE RAY, Céleste LETT, Mme Geneviève LEVY, MM. Thierry MARIANI, Olivier MARLEIX, Jean-Claude
MATHIS, François de MAZIÈRES, Philippe MEUNIER, Pierre MOREL-A-L'HUISSIER, Jean-Luc MOUDENC, Jacques
MYARD, Mmes Dominique NACHURY, Valérie PECRESSE, MM. Jacques PÉLISSARD, Bernard PERRUT, Édouard
PHILIPPE, Jean-Frédéric POISSON, Mmes Bérangère POLETTI, Josette PONS, MM. Didier QUENTIN, Arnaud
ROBINET, Camille de ROCCA-SERRA, Martial SADDIER, François SCELLIER, André SCHNEIDER, Fernand SIRÉ,
Thierry SOLÈRE, Michel SORDI, Éric STRAUMANN, Claude STURNI, Alain SUGUENOT, Mme Michèle TABAROT,
MM. Jean-Charles TAUGOURDEAU, Guy TEISSIER, Michel TERROT, Jean-Marie TETART, Dominique TIAN,
François VANNSON, Mme Catherine VAUTRIN, MM. Patrice VERCHÈRE, Jean-Pierre VIGIER, Michel VOISIN, MM.
Jean-Luc WARSMANN, Éric WOERTH et François SAUVADET, députés.

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,

Vu la Constitution ;

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;

Vu la loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à l'application des articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution ;

Vu le code électoral ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général des impôts ;

Vu la loi n° 2010-145 du 16 février 2010 organisant la concomitance des renouvellements des conseils généraux et
des conseils régionaux ;

Vu la loi n° 2011-884 du 27 juillet 2011 relative aux collectivités territoriales de Guyane et de Martinique ;

Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 26 avril 2013 ;



Vu les observations en réplique présentées par les sénateurs requérants, enregistré le 26 avril 2013 ;

Le rapporteur ayant été entendu ;

1. Considérant que les sénateurs et les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi relative à l'élection
des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le
calendrier électoral ; qu'ils contestent la procédure d'adoption de la loi ; qu'ils mettent en cause la conformité à la
Constitution de ses articles 3, 4, 24, 30 et 47 ; que les sénateurs contestent, en outre, la conformité à la Constitution de
son article 33 et que les députés mettent aussi en cause la conformité à la Constitution de ses articles 15, 16, 17, 18 et
19 ;

- SUR LA PROCÉDURE D'ADOPTION DE LA LOI : 

. En ce qui concerne l'étude d'impact jointe au projet de loi :

2. Considérant que les députés requérants font valoir que l'étude d'impact jointe au projet de loi n'a pas permis
d'éclairer suffisamment les parlementaires sur la portée du texte qui leur a été soumis ; que l'étude d'impact aurait en
particulier omis d'indiquer l'incidence qu'aurait eue l'article 8 du projet de loi déposé par le gouvernement sur le second
tour des élections cantonales, qu'elle aurait négligé les difficultés de constitution des listes de candidats pour les
élections municipales dans les petites communes en raison des modifications prévues par les articles 16 et suivants
du projet de loi et qu'elle aurait insuffisamment démontré les postulats motivant le report des élections départementales
et régionales à 2015 prévu par l'article 24 du projet de loi ; qu'en conséquence, aurait été méconnue l'exigence de
clarté des débats parlementaires ;

3. Considérant qu'aux termes des troisième et quatrième alinéas de l'article 39 de la Constitution : « La présentation
des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées par une loi
organique. - Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la première
assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord entre la
Conférence des présidents et le gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le premier ministre peut
saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours » ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 8
de la loi organique du 15 avril 2009 susvisée : « Les projets de loi font l'objet d'une étude d'impact. Les documents
rendant compte de cette étude d'impact sont joints aux projets de loi dès leur transmission au Conseil d'État. Ils sont
déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en même temps que les projets de loi auxquels ils se
rapportent » ; que, selon le premier alinéa de l'article 9 de la même loi organique, la Conférence des présidents de
l'assemblée sur le bureau de laquelle le projet de loi a été déposé dispose d'un délai de dix jours suivant le dépôt pour
constater que les règles relatives aux études d'impact sont méconnues ;

4. Considérant que le projet de loi a été déposé le 28 novembre 2012 sur le bureau du Sénat et que la Conférence des
présidents du Sénat n'a été saisie d'aucune demande tendant à constater que les règles relatives aux études d'impact
étaient méconnues ; qu'au regard du contenu de l'étude d'impact, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la
loi organique du 15 avril 2009 doit être écarté ; qu'il en va de même du grief tiré de l'atteinte aux exigences
constitutionnelles de clarté et de sincérité des débats parlementaires ;

. En ce qui concerne la procédure parlementaire :

5. Considérant que, selon les députés requérants, en suspendant la séance publique après avoir annoncé le scrutin
pour un vote relatif à l'article 1er de la loi déférée en première lecture devant l'Assemblée nationale et en procédant à
trois votes successifs d'une motion de rejet préalable en deuxième lecture devant l'Assemblée nationale, le président
de séance a enfreint le règlement de cette assemblée, notamment son article 64, et méconnu le principe de sincérité
des débats parlementaires ;

6. Considérant, d'une part, qu'il ressort des travaux parlementaires que, lors de l'examen des amendements de
suppression de l'article 1er de la loi déférée en première lecture devant l'Assemblée nationale au cours de la première
séance du 19 février 2013, le président de séance n'avait pas déclaré ouvert le scrutin avant d'avoir décidé de
suspendre la séance pendant les explications de vote ; qu'aucune des dispositions du règlement de l'Assemblée
nationale n'interdit au président de séance de suspendre la séance pendant les explications de vote ;

7. Considérant, d'autre part, qu'il ressort également des travaux parlementaires que, lors de la mise aux voix de la
motion de rejet préalable en deuxième lecture devant l'Assemblée nationale au cours de la première séance du 26
mars 2013, le président de séance, constatant l'entrée de nombreux députés dans l'hémicycle et le doute qui en
résultait sur le résultat du vote à main levée, a procédé à deux reprises à un décompte par assis et levé sans qu'ait été
demandé le vote par scrutin public ; qu'à l'issue du dernier décompte, il a constaté le rejet de la motion ; qu'en vertu du
deuxième alinéa de l'article 64 du règlement de l'Assemblée nationale : « En cas de doute sur le résultat du vote à
main levée, il est procédé au vote par assis et levé ; si le doute persiste, le vote par scrutin public ordinaire est de droit
» ; qu'en l'espèce, il n'a pas été demandé de procéder par scrutin public après qu'il a été procédé une première fois à



un vote par assis et levé ;

8. Considérant qu'en tout état de cause la méconnaissance de dispositions du règlement ne saurait, à elle seule, avoir
pour effet de rendre la procédure législative contraire à la Constitution ; qu'en l'espèce, les exigences constitutionnelles
de clarté et de sincérité des débats parlementaires n'ont pas été méconnues ;

- SUR LES ARTICLES 3, 15, 16, 17, 18 et 19 : 

9. Considérant que les dispositions des articles 3, 15, 16, 17, 18 et 19 figurent dans le titre Ier de la loi intitulé «
Dispositions relatives au conseil départemental » ; que les articles 3, 15 et 16 sont relatifs au mode de scrutin des
conseillers départementaux ; que les articles 17 et 18 modifient des dispositions relatives au financement des
campagnes électorales ; que l'article 19 comporte des dispositions de coordination ;

. En ce qui concerne l'article 3 :

10. Considérant que l'article 3 modifie l'article L. 191 du code électoral ; qu'aux termes de cet article : « Les électeurs
de chaque canton du département élisent au conseil départemental deux membres de sexe différent, qui se présentent
en binôme de candidats dont les noms sont ordonnés dans l'ordre alphabétique sur tout bulletin de vote imprimé à
l'occasion de l'élection » ;

11. Considérant que, selon les sénateurs requérants, en ce qu'elles contraignent le choix de l'électeur en imposant une
parité simultanée dans une élection unique non assortie d'une obligation de solidarité dans l'exercice du mandat pour
les élus, les dispositions de l'article 3 méconnaissent le principe de liberté de choix de l'électeur et le principe d'égalité
devant le suffrage ; que, selon les députés requérants, en posant le principe d'un scrutin binominal, cet article ne
garantit la sincérité du scrutin « ni en termes d'intelligibilité, ni de clarté, ni de loyauté » ;

12. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant le régime électoral des
assemblées locales ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, ce
faisant, il ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ;

13. Considérant, d'une part, qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution : « Le suffrage peut être
direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, égal et secret » ;

14. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de la dernière phrase de l'article 1er de la Constitution : « La loi favorise
l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives. . . » ; que ces dispositions
permettent au législateur d'instaurer tout dispositif tendant à rendre effectif l'égal accès des femmes et des hommes
aux mandats électoraux et fonctions électives ; qu'il lui est loisible d'adopter des dispositions revêtant soit un caractère
incitatif, soit un caractère contraignant ; qu'il lui appartient toutefois d'assurer la conciliation entre ces dispositions
constitutionnelles et les autres règles et principes de valeur constitutionnelle auxquels le pouvoir constituant n'a pas
entendu déroger ;

15. Considérant qu'en prévoyant que les électeurs de chaque canton du département « élisent au conseil
départemental deux membres de sexe différent, qui se présentent en binôme de candidats dont les noms sont
ordonnés dans l'ordre alphabétique sur tout bulletin de vote imprimé à l'occasion de l'élection », le législateur a instauré
un mode de scrutin majoritaire binominal à deux tours sans panachage ni vote préférentiel ; que par ces dispositions,
qui ne sont entachées d'aucune inintelligibilité, le législateur a entendu assurer la parité au sein des conseils
départementaux ; qu'il a ainsi favorisé l'égal accès des femmes et des hommes au mandat de conseiller
départemental ; qu'il n'a méconnu aucune exigence de valeur constitutionnelle ;

16. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 3 doit être déclaré conforme à la Constitution ;

. En ce qui concerne l'article 15 :

17. Considérant que l'article 15 modifie l'article L. 221 du code électoral relatif au remplacement des conseillers
généraux ; que le premier alinéa de l'article L. 221, dans sa nouvelle rédaction, prévoit qu'en cas de démission d'office
déclarée en application de l'article L. 118-3 du même code ou en cas d'annulation de l'élection d'un binôme de
candidats, il est procédé à une élection partielle dans le délai de trois mois à compter de cette déclaration ou de cette
annulation ; qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 221, le conseiller départemental dont le siège devient vacant
pour toute autre cause est remplacé par la personne élue en même temps que lui à cet effet ; que le troisième alinéa
prévoit que lorsque le remplacement d'un conseiller départemental n'est plus possible en application du deuxième
alinéa, le siège demeure vacant ; que, toutefois, selon le même troisième alinéa, lorsque les deux sièges d'un canton
sont vacants, une élection partielle est organisée dans le délai de trois mois à compter de la dernière vacance ; que,
selon le quatrième alinéa de l'article L. 221, dans les six mois précédant le renouvellement des conseils
départementaux, il n'est procédé à aucune élection partielle ;



18. Considérant que, selon les députés requérants, en définissant les conditions de remplacement d'un conseiller
départemental, ainsi que les causes qui peuvent conduire à l'organisation d'élections partielles, l'article 15 permet
qu'un conseil départemental délibère, le cas échéant, alors que la moitié de ses sièges sont vacants ; qu'une telle
situation rendrait en outre impossible l'élection du président de ce conseil ; qu'ainsi, cet article porterait atteinte à la
libre administration des collectivités territoriales et à la sincérité du scrutin ;

19. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles « concernant le régime électoral. . .
des assemblées locales » ; que le même article réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de
la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; qu'en vertu du
troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales « s'administrent librement par des
conseils élus » ;

20. Considérant qu'en application de ces dispositions, il appartient à la loi de fixer le délai dans lequel il doit être
procédé à des élections partielles au conseil départemental ; que, cependant, les modalités retenues par le législateur
ne doivent pas conduire à ce que soient remises en cause les conditions d'exercice de la libre administration des
collectivités territoriales ;

21. Considérant que les dispositions de l'article 15 de la loi déférée peuvent aboutir à ce que plusieurs sièges
demeurent vacants dans un conseil départemental, sans qu'il soit procédé à une élection partielle lorsque, pour chacun
de ces sièges, le conseiller départemental puis son remplaçant ont démissionné, sont décédés ou ont été déclarés
inéligibles pour une cause qui leur est propre ; que cette vacance peut durer jusqu'à six ans ; que, nonobstant le
caractère limité des hypothèses dans lesquelles une telle vacance peut survenir, sans qu'il soit procédé à une élection
partielle, les modalités retenues par le législateur pourraient laisser plusieurs sièges vacants pendant toute la durée du
mandat ; que, dans certains cas, le dispositif prévu par la loi pourrait conduire à ce que le fonctionnement normal du
conseil départemental soit affecté dans des conditions remettant en cause l'exercice de la libre administration des
collectivités territoriales et le principe selon lequel elles s'administrent librement par des conseils élus ;

22. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, que le troisième
alinéa de l'article L. 221 du code électoral doit être déclaré contraire à la Constitution ; que, pour le surplus, l'article 15
doit être déclaré conforme à la Constitution ;

. En ce qui concerne les articles 16, 17, 18 et 19 :

23. Considérant que l'article 16 modifie l'article L. 223 du code électoral relatif au contentieux électoral, notamment
pour l'adapter au scrutin binominal ; qu'il prévoit que les deux conseillers départementaux élus dans le même canton
restent en fonctions jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué sur la réclamation ;

24. Considérant que l'article 17 modifie le chapitre V bis du titre Ier du livre Ier du code électoral sur le financement et le
plafonnement des dépenses électorales, en particulier en insérant un article L. 52-3-1 dans ce chapitre ; qu'aux termes
du premier alinéa de cet article L. 52-3-1, « pour l'application du présent chapitre aux scrutins binominaux, les
membres du binôme exercent les droits reconnus aux candidats et sont tenus aux obligations qui s'imposent à eux, de
manière indissociable » ; qu'aux termes du second alinéa du même article : « Les membres du binôme déclarent un
mandataire unique et déposent un compte de campagne unique » ; que l'article 17 modifie en particulier les articles L.
52-4, L. 52-5, L. 52-6, L. 52-9, L. 52-12, L. 52-13 et L. 52-15 relatifs au financement des campagnes électorales ; qu'il
insère après le premier alinéa de l'article L. 52-13, qui prévoit les modalités de totalisation et décompte des dépenses
des candidats lors d'un scrutin de liste, un alinéa ainsi rédigé : « Les dépenses exposées par des candidats ayant agi
séparément avant d'être réunis au sein d'un même binôme sont totalisées et décomptées comme faites au profit de ce
binôme » ; que le dernier alinéa de l'article L. 52-15, relatif au versement de la somme due au Trésor public en cas de
dépassement du plafond des dépenses électorales, est complété par cette phrase : « En cas de scrutin binominal, les
deux candidats présentés au sein d'un même binôme sont tenus solidairement au règlement de la créance » ;

25. Considérant que l'article 18 modifie l'article L. 118-3 du code électoral relatif au contentieux des comptes de
campagne pour adapter les règles qu'il prévoit au mode de scrutin des conseillers départementaux ;

26. Considérant que l'article 19 prévoit des mesures de coordination liées à l'introduction du scrutin binominal pour
l'élection des conseillers départementaux et à la suppression du renouvellement triennal par séries des conseils
généraux ; qu'à cette fin il modifie le code électoral, le code général des impôts et le code général des collectivités
territoriales ; qu'il modifie en particulier les articles L. 3122-1 et L. 3122-2 de ce dernier code relatifs à la désignation et
au remplacement du président du conseil départemental ;

27. Considérant que, selon les députés requérants, les articles 16, 17, 18 et 19, en ce qu'ils prévoient une peine
automatique d'inéligibilité pour les deux membres du binôme, sont contraires à l'article 8 de la Déclaration des droits
de l'homme et du citoyen de 1789 et aux exigences de nécessité, d'individualisation et de proportionnalité des peines ;

28. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée



antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les
peines prononcées par les juridictions pénales, mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition ;

29. Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article 18 de la loi déférée, qui modifient l'article L. 118-3 du code
électoral, le juge électoral, saisi par la commission nationale des comptes de campagne et des financements
politiques, peut prononcer l'inéligibilité des deux candidats du même binôme lorsque le compte de campagne fait
apparaître, le cas échéant après réformation, un dépassement du plafond des dépenses électorales, lorsque le compte
n'a pas été déposé dans les conditions et le délai prescrits par l'article L. 52-12 du code électoral ou, encore, lorsque
le compte a été rejeté à bon droit en cas de volonté de fraude ou de manquement d'une particulière gravité au
financement des campagnes électorales ; que cette inéligibilité peut être prononcée pour une durée maximale de trois
ans ; qu'elle s'applique à toutes les élections mais n'a pas d'effet sur les mandats acquis antérieurement à la date de la
décision ; que, si le juge de l'élection a prononcé l'inéligibilité des membres d'un binôme proclamé élu, il annule son
élection ou, si l'élection n'a pas été contestée, déclare les membres du binôme démissionnaires d'office ;

30. Considérant que les dispositions relatives à la présentation du compte de campagne et au financement des
campagnes électorales ont notamment pour but d'assurer la sincérité du suffrage qui constitue une exigence
constitutionnelle ; qu'en instituant l'unicité du compte de campagne pour les candidats membres d'un binôme ainsi que
l'obligation d'un mandataire commun et en retenant le principe de solidarité de ces candidats, le législateur a entendu
que les membres d'un binôme appliquent conjointement les règles relatives aux campagnes électorales afin d'en
favoriser le respect ; qu'à cet effet, par les dispositions de l'article 18, le législateur a prévu que les deux membres du
même binôme encourent les mêmes inéligibilités en cas de méconnaissance des règles de l'article L. 118-3 du code
électoral relatives tant à la présentation du compte de campagne qu'au financement de la campagne électorale ; qu'il
appartient au juge de l'élection de tenir compte, dans le prononcé des inéligibilités, des circonstances de chaque
espèce ; que les dispositions de l'article 18 ne méconnaissent ni les exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789
ni aucune autre exigence constitutionnelle ;

31. Considérant que les articles 16, 17, 18 et 19, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle,
doivent être déclarés conformes à la Constitution ;

- SUR LES ARTICLES 4 ET 46 : 

32. Considérant que l'article 4 insère dans le code électoral l'article L. 191-1 ; qu'aux termes du premier alinéa de cet
article : « Le nombre de cantons dans lesquels sont élus les conseillers départementaux est égal, pour chaque
département, à la moitié du nombre de cantons existant au 1er janvier 2013, arrondi à l'unité impaire supérieure si ce
nombre n'est pas entier impair » ; qu'aux termes du second alinéa du même article : « Le nombre de cantons dans
chaque département comptant plus de 500 000 habitants ne peut être inférieur à dix-sept. Il ne peut être inférieur à
treize dans chaque département comptant entre 150 000 et 500 000 habitants » ;

33. Considérant que l'article 46 modifie l'article L. 3113-2 du code général des collectivités territoriales relatif aux
modifications des limites territoriales des cantons, à leur création et à leur suppression ; qu'il insère dans cet article un
paragraphe III en vertu duquel la modification des limites territoriales des cantons est conforme aux règles suivantes :

« a) Le territoire de chaque canton est défini sur des bases essentiellement démographiques ;

« b) Le territoire de chaque canton est continu ;

« c) Est entièrement comprise dans le même canton toute commune de moins de 3 500 habitants » ;

34. Considérant que l'article 46 de la loi déférée insère également dans l'article L. 3113-2 un paragraphe IV aux termes
duquel : « Il n'est apporté aux règles énoncées au III que des exceptions de portée limitée, spécialement justifiées, au
cas par cas, par des considérations géographiques, d'ordre topographique, comme l'insularité, le relief, l'hydrographie
; d'ordre démographique, comme la répartition de la population sur le territoire départemental ; d'équilibre
d'aménagement du territoire, comme l'enclavement, la superficie, le nombre de communes par canton ; ou par d'autres
impératifs d'intérêt général » ;

35. Considérant que, selon les requérants, l'article 4 est contraire à la répartition des compétences prévue par les
articles 34 et 37 de la Constitution en matière de délimitation des circonscriptions électorales ; qu'en méconnaissant
l'exigence selon laquelle la répartition des sièges doit être établie sur des bases essentiellement démographiques,
l'article 4 serait en outre contraire au principe d'égalité devant le suffrage ; que les sénateurs requérants font enfin valoir
qu'en choisissant de conserver les cantons comme circonscriptions d'élection des conseillers départementaux «
malgré l'apparition du binôme », le législateur expose le pouvoir réglementaire « à de plus grandes difficultés dans
l'exercice de sa mission constitutionnelle de respect du principe d'égalité devant le suffrage » ;

36. Considérant que, d'une part, aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant « le
régime électoral. . . des assemblées locales. . . ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des
fonctions électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales » ; qu'il est à tout moment



loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui
appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas
échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des
exigences de caractère constitutionnel ;

37. Considérant que, d'autre part, selon l'article 1er de la Constitution, la France « assure l'égalité devant la loi de tous
les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion » ; qu'aux termes du quatrième alinéa de son article 24 : «
Le Sénat. . . assure la représentation des collectivités territoriales de la République » ; que, selon le troisième alinéa
de son article 72, les collectivités territoriales « s'administrent librement par des conseils élus » « dans les conditions
prévues par la loi » ; qu'il ressort de ces dispositions que l'organe délibérant d'un département doit être élu sur des
bases essentiellement démographiques selon une répartition des sièges et une délimitation des circonscriptions
respectant au mieux l'égalité devant le suffrage ; que, s'il ne s'ensuit pas que la répartition des sièges doive être
nécessairement proportionnelle à la population de chaque département ni qu'il ne puisse être tenu compte d'autres
impératifs d'intérêt général, ces considérations ne peuvent toutefois intervenir que dans une mesure limitée ;

38. Considérant, en premier lieu, que le législateur a prévu que le nombre de cantons dans lesquels sont élus les
conseillers départementaux est égal, pour chaque département, à la moitié du nombre de cantons existant au 1er
janvier 2013, arrondi à l'unité impaire supérieure si ce nombre « n'est pas entier impair » ; qu'il résulte des travaux
préparatoires, que le législateur a entendu, d'une part, « maintenir un lien de proximité entre les électeurs et leurs élus »
et, d'autre part, maintenir le nombre de conseillers départementaux à un niveau proche de celui du nombre des
conseillers généraux actuels ; que, dans ces buts, il était loisible au législateur de conserver pour l'élection des
conseillers départementaux le principe de circonscriptions électorales internes au département tout en fixant leur
nombre ;

39. Considérant, en deuxième lieu, que les règles relatives à la délimitation des circonscriptions électorales pour
l'élection des assemblées locales constituent des composantes du régime électoral de celles-ci ; qu'en l'espèce, sans
méconnaître les articles 34 et 37 de la Constitution, le législateur a fixé le nombre de conseillers départementaux et
encadré la compétence du pouvoir réglementaire pour la mise en oeuvre de ces règles ;

40. Considérant, en troisième lieu, que les conseillers départementaux sont appelés à siéger au sein des conseils
départementaux ; que le respect des exigences attachées au principe d'égalité devant le suffrage s'apprécie au sein
de chaque département ; que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant le suffrage en tant qu'il
s'applique aux écarts de représentation entre départements par rapport à une moyenne nationale est inopérant ; que
les dispositions contestées n'ont pas pour effet de modifier la répartition par département des sièges de sénateurs ;
que les conseillers départementaux constituent eux-mêmes une part réduite des collèges électoraux pour l'élection des
sénateurs ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant le suffrage doit être écarté ;

41. Considérant, en quatrième lieu, que, d'une part, en vertu des dispositions du paragraphe III ajouté à l'article L.
3113-2 du code général des collectivités territoriales par l'article 46 de la loi déférée, la modification des limites
territoriales des cantons doit être effectuée en respectant les règles selon lesquelles le territoire de chaque canton est
défini sur des bases essentiellement démographiques, le territoire de chaque canton est continu et toute commune de
moins de 3 500 habitants est entièrement comprise dans le même canton ;

42. Considérant que, d'autre part, le paragraphe IV ajouté à l'article L. 3113-2 du code général des collectivités
territoriales par l'article 46 de la loi déférée prévoit qu'il n'est apporté aux règles énoncées au paragraphe III que des
exceptions de portée limitée spécialement justifiées ; qu'en vertu de ces mêmes dispositions, ces exceptions peuvent
être justifiées, au cas par cas, par des considérations géographiques, d'ordre topographique, comme l'insularité, le
relief, l'hydrographie ; qu'elles peuvent être également justifiées par des considérations d'ordre démographique,
comme la répartition de la population sur le territoire départemental, ou des considérations d'équilibre d'aménagement
du territoire, comme l'enclavement, la superficie, le nombre de communes par canton ; que le législateur, enfin, a prévu
que les exceptions aux règles énoncées au paragraphe III pouvaient être justifiées « par d'autres impératifs d'intérêt
général » ; que, si le législateur peut tenir compte de considérations géographiques, au nombre desquelles figurent
l'insularité, le relief, l'enclavement ou la superficie, ainsi que d'autres impératifs d'intérêt général susceptibles d'atténuer
la portée de la règle de l'égalité devant le suffrage, il ne saurait le faire que dans une mesure limitée ; que, par leur
généralité, les exceptions prévues par ce paragraphe IV pourraient donner lieu à des délimitations arbitraires de
circonscriptions ; que, par suite, les mots « d'ordre topographique, comme l'insularité, le relief, l'hydrographie ; d'ordre
démographique, comme la répartition de la population sur le territoire départemental ; d'équilibre d'aménagement du
territoire, comme l'enclavement, la superficie, le nombre de communes par canton » sont contraires à la Constitution ;

43. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 4 ainsi que l'article 46 de la loi déférée, à l'exception des
mots « d'ordre topographique, comme l'insularité, le relief, l'hydrographie ; d'ordre démographique, comme la
répartition de la population sur le territoire départemental ; d'équilibre d'aménagement du territoire, comme
l'enclavement, la superficie, le nombre de communes par canton » figurant au paragraphe IV de l'article L. 3113-2 du
code général des collectivités territoriales, doivent être déclarés conformes à la Constitution ;

- SUR L'ARTICLE 24 : 



44. Considérant que le titre IV du livre Ier du code électoral est relatif à l'élection des conseillers municipaux ; que son
chapitre II, applicable aux communes de moins de 3 500 habitants, prévoit, à l'article L. 252, que les membres des
conseils municipaux de ces communes sont élus au scrutin majoritaire ; que son chapitre III, applicable aux communes
de 3 500 habitants et plus, prévoit, à l'article L. 260, que, dans ces communes, les membres des conseils municipaux
sont élus au scrutin de liste à deux tours, avec dépôt de listes comportant autant de candidats que de sièges à pourvoir
; que la seconde phrase du premier alinéa de l'article L. 264 dispose que la liste est composée alternativement d'un
candidat et d'une candidate ;

45. Considérant que l'article 24 abaisse de 3 500 à 1 000 habitants le seuil prévu par ces dispositions ;

46. Considérant que, selon les sénateurs requérants, compte tenu de l'exigence de parité des listes électorales,
l'extension du scrutin de liste proportionnel aux communes comportant entre 1 000 et 3 499 habitants rendra
excessivement difficile la composition de listes dans les communes dont la population est égale ou légèrement
supérieure à 1 000 habitants ; qu'il en résulterait une atteinte inconstitutionnelle à la liberté de choix de l'électeur et au
principe constitutionnel de pluralisme des courants d'idées et d'opinions ;

47. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article L. 228 du code électoral : « Sont éligibles au conseil
municipal tous les électeurs de la commune et les citoyens inscrits au rôle des contributions directes ou justifiant qu'ils
devaient y être inscrits au 1er janvier de l'année de l'élection » ; que l'article L. 2121-2 du code général des collectivités
territoriales fixe le nombre des membres du conseil municipal à 15 pour les communes de 500 à 1 499 habitants, à 19
pour les communes de 1 500 à 2 499 habitants et à 23 pour les communes de 2 500 à 3 499 habitants ; qu'en
abaissant de 3 500 à 1 000 habitants le seuil de population d'une commune à partir duquel les conseillers municipaux
sont élus au scrutin de liste, le législateur a entendu favoriser, dans les communes comprises dans cette extension,
l'égal accès des femmes et des hommes à ces mandats ; que le seuil de population retenu et le nombre de conseillers
municipaux limitent les éventuelles difficultés à composer des listes répondant à l'exigence de parité retenue par le
législateur ; que, dans ces conditions, le législateur n'a pas porté une atteinte inconstitutionnelle au principe de
pluralisme des courants d'idées et d'opinions ; que, par suite, les dispositions de l'article 24 ne méconnaissent pas les
exigences constitutionnelles précitées ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution ;

- SUR L'ARTICLE 30 : 

48. Considérant que l'article 30 est relatif à la répartition des sièges des membres du conseil de Paris ; qu'il remplace
le tableau n° 2 annexé au code électoral par un tableau annexé à la loi déférée ; que ce tableau prévoit que les 163
sièges du conseil de Paris sont répartis en vingt secteurs correspondant aux arrondissements de Paris ; qu'il maintient
la règle selon laquelle chaque arrondissement dispose d'au moins trois sièges quelle que soit sa population ; que la
répartition résultant du nouveau tableau retire un siège aux secteurs des 7e, 16e et 17e arrondissements et ajoute un
siège aux secteurs des 10e, 19e et 20e arrondissements ;

49. Considérant que, selon les requérants, les modifications apportées à ce tableau ne sont pas justifiées par les
évolutions de la population des arrondissements en cause ; que le principe d'égalité devant le suffrage aurait dû
conduire à une révision plus importante de la répartition des conseillers de Paris ;

50. Considérant qu'il ressort des articles 1er, 24 et 72 de la Constitution que le conseil de Paris doit, comme tout
organe délibérant d'une collectivité territoriale, être élu sur des bases essentiellement démographiques selon une
répartition des sièges et une délimitation des circonscriptions respectant au mieux l'égalité devant le suffrage ;

51. Considérant qu'en fixant un nombre minimal de trois conseillers de Paris par secteur, le législateur a entendu
assurer une représentation minimale de chaque secteur au conseil de Paris ; que, toutefois, dans les 1er, 2e et 4e
arrondissements, le rapport du nombre des conseillers de Paris à la population de l'arrondissement s'écarte de la
moyenne constatée à Paris dans une mesure qui est manifestement disproportionnée ; qu'il s'ensuit que l'article 30 et
le tableau annexé à la loi, qui constituent des dispositions inséparables, doivent être déclarés contraires à la
Constitution ; que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de
l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; qu'en l'espèce les
dispositions contestées de l'article 30 déclarées contraires à la Constitution avaient pour effet de remplacer le tableau
n° 2 annexé au code électoral qui fixe la répartition par arrondissement des conseillers de Paris ; que, pour les mêmes
raisons, ce tableau doit également être déclaré contraire à la Constitution ;

- SUR L'ARTICLE 33 : 

52. Considérant que l'article 33 complète le livre Ier du code électoral par un titre V, comprenant les articles L. 273-1 à
L. 273-12, et relatif à l'élection des « conseillers communautaires » qui composent l'organe délibérant des
communautés de communes, des communautés d'agglomération, des communautés urbaines et des métropoles ; qu'il
prévoit que les membres de cet organe délibérant ne seront plus élus par les conseils municipaux des communes
membres, mais au suffrage universel direct pour la même durée que les conseillers municipaux de la commune qu'ils
représentent et renouvelés intégralement à la même date que ceux-ci ; qu'en vertu du premier alinéa de l'article L. 273-



6 du code électoral, les conseillers communautaires représentant les communes de 1 000 habitants et plus « sont élus
en même temps que les conseillers municipaux et figurent sur la liste des candidats au conseil municipal » ; qu'en vertu
de l'article L. 273-11 du même code, les conseillers communautaires représentant les communes de moins de 1 000
habitants « sont les membres du conseil municipal désignés dans l'ordre du tableau » ;

53. Considérant que, selon les sénateurs requérants, en permettant que les membres d'une même assemblée
intercommunale soient élus selon un régime électoral différent selon la taille de la commune, ces dispositions portent
atteinte au principe, garanti par l'article 72 de la Constitution, selon lequel les collectivités territoriales s'administrent
librement par des conseils élus ; qu'elles porteraient également atteinte aux principes d'égalité devant la loi et devant le
suffrage ;

54. Considérant, d'une part, qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose que tous les membres de l'organe
délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale soient élus selon le même mode de scrutin ;

55. Considérant, d'autre part, qu'en prévoyant que, dans les communes de moins de 1 000 habitants, les délégués
communautaires sont les membres du conseil municipal désignés dans l'ordre du tableau, le législateur a entendu
éviter, dans les communes où les conseillers municipaux sont élus au scrutin majoritaire, la complexité qui résulterait
d'une procédure de désignation distinguant l'élection des conseillers municipaux et celle des conseillers
communautaires ; que la différence de traitement instituée est fondée sur un critère objectif et rationnel en lien direct
avec l'objet de la loi ;

56. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'atteinte à l'égalité devant la loi et le suffrage
doivent être écartés ; que les articles L. 273-6 et L. 273-11 du code électoral doivent être déclarés conformes à la
Constitution ;

- SUR L'ARTICLE 47 : 

57. Considérant que, par dérogation aux dispositions des articles L. 192 et L. 336 du code électoral qui fixaient à six
ans la durée du mandat des conseillers généraux, des conseillers régionaux et des membres de l'Assemblée de
Corse, la loi du 16 février 2010 susvisée a, dans la perspective de la réforme du conseiller territorial, réduit de six à
quatre ans la durée du mandat des conseillers régionaux élus en mars 2010 et de six à trois ans celle du mandat des
conseillers généraux élus en 2011 ; que, par suite de cette réforme, le mandat de tous les conseillers généraux ainsi
que celui des conseillers régionaux et des membres de l'Assemblée de Corse arrive à expiration en mars 2014 ; qu'en
application de l'article 21 de la loi du 27 juillet 2011 susvisée, les assemblées de Guyane et de Martinique doivent être
élues en mars 2014 concomitamment au renouvellement des conseils régionaux et des conseils généraux ;

58. Considérant que l'article 47 proroge d'un an le mandat des conseillers généraux, des conseillers régionaux et des
membres de l'assemblée de Corse afin que ces élections aient lieu en mars 2015 ;

59. Considérant que, selon les requérants, cette modification du calendrier électoral n'est pas justifiée par un motif
d'intérêt général ; qu'en particulier, la loi déférée ne modifierait pas le régime de l'élection des conseillers régionaux ;
que le lien entre l'objectif de favoriser la participation électorale et l'étalement sur deux ans des élections locales ne
serait pas établi ; qu'en outre, la prorogation du mandat des conseillers généraux et des conseillers régionaux au-delà
des élections sénatoriales prévues en septembre 2014 méconnaîtrait le principe, fixé par l'article 24 de la Constitution,
selon lequel le Sénat assure la représentation des collectivités territoriales de la République ;

60. Considérant que le législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles
concernant le régime électoral des assemblées locales, peut, à ce titre, déterminer la durée du mandat des élus qui
composent l'organe délibérant d'une collectivité territoriale ; que, toutefois, dans l'exercice de cette compétence, il doit
se conformer aux principes constitutionnels, qui impliquent notamment que les électeurs soient appelés à exercer leur
droit de suffrage selon une périodicité raisonnable ;

61. Considérant que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de
même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient donc pas de rechercher si le but que s'est assigné le
législateur pouvait être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas
manifestement inappropriées à cet objectif ;

62. Considérant qu'en prorogeant d'un an le mandat des conseillers généraux, des conseillers régionaux et des
membres de l'assemblée de Corse, le législateur a estimé que l'organisation en 2014 du renouvellement de
l'assemblée délibérante des départements, des élections régionales ainsi que des élections municipales et de
l'élection des députés européens aurait été de nature à favoriser l'abstention ; que le report de l'élection des membres
des assemblées départementales est en outre rendu nécessaire par les délais de mise en oeuvre de la réforme
résultant du chapitre Ier du titre Ier de la loi déférée ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son
appréciation à celle du législateur sur le choix de maintenir la concomitance des élections régionales et des élections
départementales alors qu'est par ailleurs abrogée la loi du 16 février 2010 susvisée organisant cette concomitance ;
que ce report, limité à un an, n'a pas pour effet de méconnaître le principe selon lequel les électeurs doivent être



appelés à exercer leur droit de suffrage selon une périodicité raisonnable ;

63. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 24 de la Constitution : « Le Sénat. . . est élu
au suffrage indirect. Il assure la représentation des collectivités territoriales de la République » ;

64. Considérant que le corps électoral des sénateurs est dans une très large majorité composé d'élus et de
représentants des communes ; que les élections municipales seront organisées en mars 2014 ; que le grief tiré de ce
que les sénateurs élus en septembre 2014 seront désignés par un collège en majeure partie composé d'élus exerçant
leur mandat au-delà de son terme normal manque en fait ; que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 24 de la
Constitution doit par suite être écarté ;

65. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 47 de la loi déférée doit être déclaré conforme à la
Constitution ;

66. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune autre question de
constitutionnalité,

DECIDE :

Article 1er.- Sont déclarées contraires à la Constitution les dispositions suivantes de la loi relative à l'élection des
conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier
électoral :

- à l'article 15, le troisième alinéa de l'article L. 221 du code électoral ;

- l'article 30 et le tableau annexé ;

- à l'article 46 les mots « d'ordre topographique, comme l'insularité, le relief, l'hydrographie ; d'ordre démographique,
comme la répartition de la population sur le territoire départemental ; d'équilibre d'aménagement du territoire, comme
l'enclavement, la superficie, le nombre de communes par canton » figurant dans le paragraphe IV de l'article L. 3113-2
du code général des collectivités territoriales.

Article 2.- Sont déclarées conformes à la Constitution les dispositions suivantes de cette même loi :

- les articles 3 et 4 ;

- le surplus de l'article 15 ;

- les articles 16, 17, 18, 19 et 24 ;

- à l'article 33, les articles L. 273-6 et L. 273-11 du code électoral ;

- le surplus de l'article 46 et l'article 47.

Article 3.- Le tableau n° 2 annexé au code électoral (Tableau des secteurs pour l'élection des membres du conseil de
Paris) est déclaré contraire à la Constitution.

Article 4.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française.

Décision attaquée : 
Texte(s) appliqué(s) : 
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